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Articles 7 et 21, renvoyés par le Comité exécutif
au Comité juridique de rédaction

CHAPITRE IV. LE CONSEIL INTERNATIONAL DU CAOUTCHOUC NATUREL

Article 7

Pouvoirs et fonctions du Conseil

1. Le Conseil exerce tous les pouvoirs et s’acquitte, ou veille à

l’accomplissement, de toutes les fonctions qui sont nécessaires à

l’application des dispositions du présent Accord, mais il n’est pas habilité

à contracter une quelconque obligation n’entrant pas dans le champ

d’application du présent Accord, et ne peut être réputé y avoir été autorisé

par les membres. En particulier, il n’a pas qualité pour emprunter de

l’argent, ce qui toutefois ne limite pas l’application de l’article 41, et il

ne peut pas passer de contrats commerciaux portant sur le caoutchouc naturel,

sauf dans les conditions expressément prévues au paragraphe 5 de l’article 30.
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Dans l’exercice de sa faculté de passer des contrats, le Conseil s’assure que

les dispositions du paragraphe 4 de l’article 48 sont portées par notification

écrite à l’attention des autres parties à ces contrats, mais tout manquement

à cette prescription ne peut en soi rendre nuls lesdits contrats ni être

réputé lever cette limitation des responsabilités des membres.

2. Le Conseil, par un vote spécial, adopte les règlements qui sont

nécessaires à l’application des dispositions du présent Accord et qui sont

compatibles avec celles-ci. Ces règlements comprennent son règlement intérieur

et celui des comités visés à l’article 18, les règles de gestion et de

fonctionnement du stock régulateur, le règlement financier de l’Organisation

et le statut du personnel. Le Conseil peut, dans son règlement intérieur,

prévoir une procédure lui permettant, sans se réunir, de se prononcer sur

des questions particulières.

3. Aux fins du paragraphe 2 du présent article, le Conseil, à la première

session qu’il tiendra après l’entrée en vigueur du présent Accord, reverra les

règles et règlements établis en application de l’Accord international de 1987

sur le caoutchouc naturel et les adoptera avec les modifications qu’il jugera

appropriées. Dans l’intervalle, les règles et règlements établis en vertu de

l’Accord international de 1987 sur le caoutchouc naturel seront applicables.

4. Le Conseil tient les archives dont il a besoin pour s’acquitter des

fonctions que le présent Accord lui confère.

5. Le Conseil publie un rapport annuel sur les activités de l’Organisation

et tous autres renseignements qu’il juge appropriés.

CHAPITRE VI. COMPTES ET VERIFICATION DES COMPTES

Article 21

Comptes financiers

1. Aux fins du fonctionnement et de la gestion du présent Accord,

deux comptes sont créés :

a) Le Compte du stock régulateur; et

b) Le Compte administratif.

2. Toutes les recettes et dépenses suivantes découlant de la constitution,

du fonctionnement et de l’entretien du stock régulateur sont portées au Compte

du stock régulateur : contributions versées par les membres en vertu de

l’article 27, produit des ventes des stocks composant le stock régulateur

ou dépenses faites pour l’acquisition de ces stocks, intérêts sur les dépôts
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du Compte du stock régulateur, frais relatifs aux commissions sur les achats

et les ventes, frais d’entreposage, de transport et de manutention,

d’entretien et de rotation et assurances. Le Conseil peut toutefois, par un

vote spécial, porter d’autres recettes ou dépenses imputables à des

transactions ou opérations du stock régulateur au Compte du stock régulateur.

3. Toutes les autres recettes et dépenses relatives au fonctionnement du

présent Accord sont portées au Compte administratif. Ces autres dépenses sont

normalement couvertes par les contributions des membres calculées conformément

à l’article 24.

4. L’Organisation ne répond pas des dépenses des délégations ou des

observateurs envoyés au Conseil ou à l’un quelconque des comités institués

en application de l’article 18.
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